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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette ainsi qu'une version papier du document, signée, au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, tgodal@unicef.org ou aux 

représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les do

cuments et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.
1.
Résumé

Le  Gouvernement de Madagascar avec le Comité de Coordination Inter-Agences a adressé le 28 Juin 2000, à GAVI et au Fonds pour les Vaccins une proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien. Cette proposition a été acceptée le 18 Septembre 2000. La première tranche du fonds destinée au renforcement du Système de vaccination a été virée le 08 Janvier 2001. Une deuxième tranche a été virée le 19/03/03, avec le supplément de 100.000 US$, et la troisième tranche a été virée le 30/05/03. Une quatrième tranche a été virée le 18 /02/04 . Les seringues auto-bloquantes et les boîtes de sécurité ainsi que les vaccins DTC Hep B sont parvenus régulièrement au Service de la Vaccination.

Cette nouvelle soumission concerne la sécurité des injections 

Les données de base concernant le Pays sont les suivantes :

Pour une population totale de 
 18 326 317 (projection 2005), les enfants de moins de 1 an sont de 690.536.

Les objectifs de couverture en DTC3 :

· pour 2000 et 2001, les objectifs sont de vacciner  70% des enfants de moins de 1 an, soient 400 143 enfants en 2000 et 412 147 enfants en 2001.

· Pour les années de 2002 et 2003, les objectifs sont de vacciner 75% de la population cible, soient respectivement 468 479 et 464 835 enfants. 

· A partir de  2004, les objectifs sont de vacciner de 80% des enfants. Aussi, pour 2004, les enfants à vacciner sont de 463 307 enfants. Pour 2005 , de 476 279 , pour 2006, de 489 615

Résultats 2004: Taux de couverture en DTC3 = 75% selon les données de routine du SSS (Rapport mensuel d’activités) soit 450 171 enfants de moins de 1 an. (Taux de complétude 

87%)


Pour atteindre ces objectifs, trois stratégies sont mises en place :

1)- l’augmentation du taux d’utilisation des services avec l’amélioration de l’offre de services de vaccination et l’optimisation de la demande des services de vaccination.

    
         2) - la promotion de la vaccination  par la mobilisation sociale et la mobilisation   intersectorielle.  

       
        3)  la mise en œuvre de l’approche ACD ou Atteindre chaque  district au niveau de districts ciblés

 Rôles du CCI : Coordination et suivi de la mise en œuvre des activités ;

Pour l’année 2005, il est donc demandé à GAVI et au Fonds de nous octroyer :

· 660 837  SAB pour VAR, 1 508 281  SAB pour VAT , 701 526  SAB pour BCG,  

58 867  seringues de reconstitution de 5 ml pour  le VAR,  28 061 seringues de dilution de 2 ml pour le BCG et 33 432  boîtes de sécurité

2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination inter agences

Le Gouvernement de MADAGASCAR  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
…………………………………………...

Fonction:
…………………………………………...

Date:
…………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter agences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: Dr RAHANTANIRINA Marie Perline

Qualité/adresse: DIRECTEUR  DE LA SANTE DE LA FAMILLE

N° de tél.: (261-20) 22 256-36

N° de fax:: 

E-mail : 
Madagascar a déjà obtenu de GAVI un soutien depuis Janvier 2001.

3. Fiche d'information relative à la vaccination 

	Tableau 1 : Renseignements de base (année 1993 , RGPH 93 )



	Population
	17 903 833

 ( projection 2005)


	PNB par habitant
	250 USD

Banque Mondiale

	Nourrissons survivants* 
	595 349 (RGPH 93)


	Taux de mortalité infantile 

EDS 2003-2004
	58/ 1000

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	1.3% (2004 )

MEFB Banque Mondiale MSPF (Population)
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	7% (2004) 

MEFB Banque Mondiale MSPF (Population


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire
	Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination 


	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	2003
	2004
	2000
	Age group
	2001
	Age group
	
	2003
	2004



	BCG
	90%
	89%
	72%
	12-23 mois
	67%
	12-23     mois
	Tuberculose
	
	

	DTC


	DTC1
	94,6 %
	79%
	65,5%
	12-23mois
	
	12-23 mois
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	85%
	75%
	55%
	12-23 mois
	46%
	12-23 mois
	Coqueluche
	8021
	2974

	VPO3
	84%
	79%
	58%
	12-23 mois
	50%
	12-23 mois
	Poliomyélite
	0
	0

	Rougeole
	87%
	98%
	55%
	12-23 mois
	71%
	12-23 mois
	Rougeole
	62 233
	35 558

	TT2+  (Femmes enceintes)
	41,45%
	48%
	48%
	Femmes enceintes
	37%
	Femmesenceintes
	Tétanos NN 
	6
	8

	Hib3 
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	Hib
	-
	-

	Fièvre jaune
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	Fièvre jaune
	-
	-

	HepB3  
	-
	62%
	55%
	12-23 mois 
	46%
	12-23 mois 
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	-
	-

	Supplémentation

en vitamine A  


	Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	
	3251020

(campagne de masse)


NB Ces chiffres sont transmis en Avril 2003 (pour les données 2002)

	Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  En 2002,nous estimons que les données de routine  sont les estimations officielles, car il n’y a pas eu d’enquête d’envergure nationale …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………


Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination: 

La politique Nationale de Vaccination occupe une place centrale dans la Politique Nationale de Santé et la couverture vaccinale constitue un important indicateur d’accessibilité des soins. Le Ministère de la Santé a élaboré un programme pluriannuel qui résume les priorités du gouvernement, notamment dans le domaine de la vaccination.

Pour la fourniture de soins de proximité efficace, des reformes sur le système de santé ont été entreprises : 

· l’ offre de service de santé est fondée sur le développement des districts sanitaires dont la couverture géographique coïncide avec le Fivondronana ( Sous-préfecture ). Il existe actuellement 111 districts sanitaires au sein desquels on trouve les Centres de Santé de Base, les Centres Hospitaliers de district ( médicaux ou chirurgicaux )qui constituent le niveau de référence de premier recours . Ces formations sanitaires sont complétées par les Centres Hospitaliers régionaux au nombre de 4 et les centres Hospitaliers Universitaires au nombre de 2.

· Les activités relatives à la vaccination sont intégrées dans le ‘’ paquet minimum d’ activités ‘’ 

        ( PMA ) au niveau de chaque CSB. En général, les CSB fournissent 5 à 20 % de leurs temps dans les activités de PEV. Les activités de vaccination sont supervisées par l’équipe de gestion de district, le niveau provincial, et éventuellement le niveau central

· Sur le plan budgétaire, la reforme du système de santé est caractérisée par la décentralisation du budget de fonctionnement au niveau des SSD. Cependant, les Directions Provinciales  de la Santé et les Services de Santé de District peuvent soumettre directement des requêtes auprès du Service de la Vaccination ou de certains partenaires ( UNICEF ), en cas de besoins
· Concernant la protection et la promotion de la santé les principales composantes retenues sont la santé de la mère et de l’enfant et la santé de la reproduction, la promotion des modes de vie et de comportements favorables à la santé.
· La prise en charge intégrée des maladies de l’enfance ( PCIME ) est intégrée dans le paquet minimum d’activités pour l’enfant. L’ état vaccinale est systématiquement vérifié et complété dans le cadre de la mise en œuvre de ce programme
· La gestion du programme est gérée par le Service de la Vaccination qui est rattachée à la Direction de la Santé de l’Enfant , elle même rattachée à la Direction Générale de la Santé Familiale et de la Lutte contre les Maladies du Ministère de la Santé et du Planning Familial. Le Service est en charge de la conception des grandes lignes de la politique nationale du PEV et des normes d’exécution et du suivi et évaluation de la mise en œuvre. Il assure également  l’appui technique et logistique des Formations Sanitaires en collaboration avec les agences internationales et ONG.Le Service de la Vaccination dispose de ressources inscrites au budget de l’ Etat pour son fonctionnement, géré actuellement par le Service Administratif et financier et le Service des Investissements et de la Logistique  du Ministère de la Santé et du Planning Familial sous le régime d’ un guichet unique et l’assistance des partenaires tels que le JICA, l’USAID, l’ OMS, l’UNICEF, le GAVI 
          Madagascar a déjà obtenu de GAVI, un soutien en 2001.

4. Profil du Comité de coordination inter agences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme inter agences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI : COMITE DE COORDINATION INTER AGENCES

· Date de la constitution du CCI actuel : Depuis 30 juillet 2003, un CCIA senior a été mis en place , le CCIA Technique a déjà fonctionné depuis 2000 ( signature du mémorandum)……………………………………………………………………………………

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) Elargissement des membres du Comité Technique aux autres départements ministériels

· Fréquence des réunions : 1 fois/trimestre…pour le CCIA SENIOR et  mensuel pour le CCIA Technique …………………………………………………………

· Composition: CCIA SENIOR

	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président(e)


	Ministre de la Santé et du Planning Familial
	Dr Robinson JEAN LOUIS

	Secrétaire


	Service de la Vaccination SV/ Ministère de la Santé et du Planning Familial
	

	Membres

DEPARTEMENTS MINISTERIELS
	· Ministère de l’Education Nationale  et de la Recherche Scientifique

· Ministère de l’Intérieur et de la Reforme Administrative

· Ministère de la Défense Nationale

· Secrétariat d’Etat chargé de la Décentralisation du développement Régionale et des Communes

· Ministère de l’Economie des Finances et du Budget.

· Ministère des Postes et Télécommunication

· Ministère de la Population,  de la Protection Sociale et des Loisirs
	Mr Henri RANJEVA 

Mme. RANAIVOSON RAKOTOMALALA Vololona

Dr. Jaona RALAMBOSON

Mr. RAKOTOJOELIMARIA Andriamihaja Zo Nirina

Mr. Olivier RAJAONARISON  

Dr Ginette SAFARA 

Mr. Hery RAMANARIVO 

Dr Hanta BARAKA




	Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Agences


	· OMS

· UNICEF

· USAID

· JICA


	Dr. Ndikuyeze André

Mme BENTEIN Barbara

Mme BENAZERGA Wendi

Mr SASAKI Naoyosha


· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

· CCI Technique : 

· Appui au PEV, élaboration et conception des guides et directives

· Participer à l’évaluation du PEV

· CCI Senior : 

· Prise de décision pour les grandes options stratégiques

· Activités de plaidoyer pour une mobilisation de ressources

· Apporter son appui au Ministère de la Santé dans l’ élaboration de la politique du PEV

· Coordonner les interventions des differents partenaires de vaccination

· Contribuer à la mobilisation des ressources pour la vaccination

· Suivre l’état d’avancement du programme ( couverture vaccinale, surveillance épidémiologique, Plan d’action annuel ( PTA )
Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

· Plaidoyer pour la mise en œuvre des grandes options stratégiques et pour la mobilisation  des ressources

· Renforcement de la gestion du programme avec les volets coordination et gestion du programme

· Suivi et Evaluation 

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

· Taux d’utilisation des SAB en stratégie avancée et fixe au niveau des Centres de santé vaccinants

· Nombre de SSD dotés en incinérateur

· Incidence des MAPI au niveau national
Documents de référence annexés:

	· Mandat du CCI       Document Numéro 1

	· Plan de travail PEV 2005 Document numero 2

	· Comptes rendus des réunions du CCI 2004 ou de toute réunion relative à l’amélioration et l’élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	        Document numero 3


5. Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence : 

	                   Titre de l’évaluation


	Principales institutions participantes
	Dates

	- Evaluation de la gestion de vaccin
	OMS, UNICEF, USAID, MINSAN
	04-20/02/03

	- Revue externe du PEV
	OMS, UNICEF, USAID, MINSAN
	19/05/03 –06/06/03

	- Contrôle de la Qualité des données
	GAVI,
	28/07/03 –

11/08/03

	- Revue externe de la surveillance PFA
	OMS, UNICEF, USAID, MINSAN
	17-20/09/03

	- Inventaire des matériels du PEV
	OMS, UNICEF, USAID, MINSAN, GAVI
	Mai – Juillet 2003

	- Evaluation de la sécurité des injections et de la gestion des déchets

- Enquête pour le suivi de la qualité de la campagne nationale de vaccination contre la rougeole en Septembre Octobre 2004

- Etude sur l’utilisation d’extracteurs d’aiguilles (gestion des déchets) pendant la campagne de vaccination contre la rougeole en Septembre Octobre 2004
	OMS, UNICEF, USAID, MINSANPF

OMS, MINSANPF

OMS, MINSANPF
	Avril 2004

Septembre-octobre 2004

Septembre-octobre 2004


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

· Effectivité de la participation financière dans le cadre de l’Initiative de l’indépendance vaccinale.

· Tenue mensuelle de la réunion du CCIA

· Disponibilité des plans d’action PEV au niveau des SSD et DPS

· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

· Faible couverture vaccinale.

· Taux de perte et taux d’abandon non calculé dans les CSB, SSD, DPS (absence de données et gestion peu performante, gestion des vaccins faible)
· Rupture de stock de seringues autobloquantes  du à un problème d’approvisionnement
· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

· Sauvegarde des données à tous les niveaux

· Renforcer la collaboration entre le PEV et le SISG

· Généraliser l’approche district en planifiant en priorité les districts à faible performance DTC3-HepB.

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination 
	Numéro du document…4..




· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Etude des effets indésirables des vaccins ( MAPI )
	          Prévue en 2004 mais non réalisée

	Evaluation du système actuel de réglementation sur les médicaments, les vaccins et les dispositifs médicaux
	Prévue en nov. / Décembre 2003 mais non réalisé


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro document : 2


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	           Consultant externe pour la construction des incinérateurs
	Avril-Mai 2005
	     OMS / UNICEF

	            Consultant externe pour la formation  MLM 
	 Mai 2005
	OMS


	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG
	       A la naissance
	x
	
	

	DTC /Hep B1 
	6è  semaine
	x
	
	

	DTC / Hep B2
	10è semaine
	x
	
	

	DTC/ Hep 3
	14 è semaine
	x
	
	

	VAR
	9è mois
	x
	
	

	VAT
	Femmes enceintes et femmes en age de procréer
	
	
	

	Vitamine A
	 6 mois à 59 mois
	x
	
	


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale :

· Extension de l’approche Atteindre Chaque District ACD

· Mise en place du logiciel des gestions des vaccins et du PEV au niveau des chefs lieux de provinces, région et des districts  ( démarrage au mois de juin 2003 , à continuer jusqu’ au  mois  Décembre  2005 )

· Revues à tous les niveaux  ( mensuelles au niveau des districts , trimestrielles et semestrielles au niveau des DPS ) 

· Supervision formative à tous les niveaux 
· Développement des ressources humaines
	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base
	Objectifs

	
	2000
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Naissances
	632 337
	614 791
	632 005
	649 701
	667 893
	686 594
	705 819
	725 582

	Décès de nourrissons
	60 704
	35 658
	36 656
	37 683
	38 738
	39 822
	40 937
	42 084

	Nourrissons survivants
	571 633
	579 133
	595 349
	612 019
	629 155
	646 772
	664 881
	683 498

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	442636
	532 084
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	400143
	477 191
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	401143
	-
	-
	-
	
	-
	-
	-

	Nourrissons vaccinés avec DTC HepB3: 

(utiliser une ligne pour chaque nouveau vaccin)
	-
	450 171
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	442 636
	590 167
	
	
	
	
	
	

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	553 295
	326 369
	
	
	
	
	
	

	Supplémentation en vitamine A 
	189 701
	513 137
	335 423
	
	
	
	
	
	

	
	1 517 610
	2 277 445
	1823662
	
	
	
	
	
	

	* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
	** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

	Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon

	
	Réel
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Taux de perte

	  25%
	25%
	25%
	25%
	10%
	10%
	10%
	10%

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	17%
	16%
	15%
	13%
	10%
	10%
	5%
	5%


· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite :

7.
Sécurité des injections

7.1 Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):  

	De 2001 en 2003

1) Adoption de la stratégie mixte 

· Utilisation des seringues stérilisables en stratégie fixe

· Utilisation des seringues autobloquantes :

· Pour l’administration du vaccin DTC-HepB

· En stratégies avancées et lors des campagnes de vaccination de masse

· Lors des séances de rattrapage  

2) Utilisation exclusive des SAB à partir de 2003 au niveau de tous les centres vaccinants, lors des vaccinations de routine et des activités de vaccination supplémentaires       

3) Une évaluation de la sécurité des injections et de la gestion des déchets a été  effectuée au mois d’avril 2004. A l’issue de cette évaluation, des orientations stratégiques ont été prises : 

· application rigoureuse des normes pour une injection sûre,

· approvisionnement en vaccins et matériels d’injection adéquats (bundling)

· gestion adéquate des déchets générés par le PEV. Des incinérateurs seront mis en place au niveau des chefs lieux de 26  districts et des six provinces avec appui de l’OMS. Le projet PNPS ( lutte contre le VIH/SIDA) mettre en place 40 incinérateurs dans 40 autres districts

.


	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document : 2


7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections: 
BESOINS EN SERINGUES AUTOBLOQUANTES ET SERINGUES DE RECONSTITUTION POUR BCG

	
	
	Formule
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  BCG
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	505 604
	545 749
	561 030

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1 
	1
	1

	C
	Nombre de doses de BCG
	A x B
	505 604
	545 749
	561 030

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	561 221
	605 782
	622 744

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	140 305
	151 445
	155 686

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	701 526


	757 227
	778 429



	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	28 061


	30 289
	31 137

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	8098
	8 741
	8 986


BESOINS EN SERINGUES AUTOBLOQUANTES ET SERINGUES DE RECONSTITUTION POUR VAR

	
	
	Formule
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  VAR
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	476 279
	514 096
	553 657

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	1 
	1
	1

	C
	Nombre de doses de  VAR 
	A x B
	476 279
	514 096
	553 657

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	528 670
	570 646
	614 559

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	132 167
	142 662
	153 640

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	660 837
	713 308
	768 199

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	52 867
	57 065
	61 456

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	7922
	8 551
	9 209


BESOINS EN SERINGUES AUTOBLOQUANTES ET SERINGUES DE RECONSTITUTION POUR VAT

	
	
	Formule
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre de femmes devant recevoir le vaccin  VAT
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	543 525
	584 731
	601 104

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	2 
	2
	2

	C
	Nombre de doses de  VAT
	A x B
	1 087 049
	1 169 463
	1 202 208

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	1 206 625
	1 298 103
	1 334 450

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	301 656
	324 526
	333 163

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	1 508 281
	1 622 629
	1 668 063

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	60 331


	64 905
	66 723

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	17 412
	18 732
	19 256


7.3
Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).

Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	UNICEF 
	Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets ( pour BCG , VAT et VAR )
	2002 – 2003 -  2004  (achat direct par l’UNICEF)


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

	Comme le vaccin contre l’hépatite B est combiné avec le DTC, les stratégies seront les mêmes :

· Organiser et animer les séances de vaccination dans toutes les formations sanitaires vaccinantes en y intégrant le vaccin contre l’Hépatite B à partir de Décembre 2001

· Assurer la disponibilité permanente en vaccin avec le même circuit et le même rythme d’approvisionnement

· Assurer la disponibilité et le fonctionnement de la chaîne de froid pour une bonne conservation de vaccins

· Intégrer l’IEC en faveur du nouveau vaccin DTC-HépB au plan stratégique de communication sur le PEV

· Assurer le suivi et l’évaluation du programme


· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	 Hépatite B
	1) Hépatite B dans la population générale de Madagascar : différents profils épidémiologiques en milieu rural et urbain. 1996 (Epidémiol  Inf 117.133-137)
	26 Janvier 1996
	Prévalence de l’Hépatite B 

20.5% pour l’antigène HBs 38.2% pour l’HBc et 6.9% pour l’Hbe.

Il y a une différence significative entre le milieu rural (HBs 26.0%) et le milieu urbain (5,3%)

	Hépatite B
	2) Infection par le virus de l’hépatite B : un problème de santé publique (Archive IPM 2000 – 66 122 :50-54)


	2000
	Prévalence de l’hépatite B= 23%

	Haemophilus influenzae
	3) Méningites bactériennes de l’enfant à Antananarivo – Etude multicentrique - Mai 2001 – Institut Pasteur de Madagascar
	Juin 1998 à Juin 2000
	Causes des  méningites bactériennes de l’enfant de moins de 15 ans à Madagascar sont :

- streptococcus pneumoniae = 34%

- Haemophilus influenzae type B = 32%

- Neisseria meningitidis = 7%

- Mycobacterium tuberculosis = 5%

	
	
	
	


·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

	· Comme le vaccin contre l’Hépatite B est combiné avec le DTC, il n’y aura pas beaucoup de changement. Toutefois, comme le vaccin tétravalent DTC-HépB se présente sous forme de flacon de 10 doses mais non pas de 20 doses comme le DTC, il y aura augmentation de la capacité de stockage.

·  L’utilisation du freeze-watch et de la carte 3M n’est pas systématique dans certains centres régionaux ou districts.

· Vu le volume d’activités des agents de santé et le rapport coût efficacité, la formation formelle n’est pas rentable.

· L’évaluation ( inventaire chaîne de froid ) menée a montré : sur le taux de couverture de 67 % des réfrigérateurs inventoriés au niveau des Centres de Santé de Base, 71 %  seulement sont fonctionnels. 

· Malgré  son efficacité sur la réduction de la perte en vaccin,  l’application de la politique de réutilisation des flacons entamés est insuffisante

· Le taux d’abandon sera réduit par l’amélioration du suivi de la population cible et de la stratégie de rattrapage




· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
Les demandes en vaccins DTC/Hép B ainsi que les matériels d’injection y afférents de 2002 en 2006 ont été déjà envoyées  à GAVI et sont déjà  acceptées 

	Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin  DTC HepB  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin DTC HepB
	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	
	
	
	
	

	C
	Taux de perte estimé en %   

	% 
	
	
	
	
	
	

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau (
	
	
	
	
	
	

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
	E x 0.25
	
	
	
	
	
	

	G
	Total doses de vaccin nécessaires 
	E + F
	
	
	
	
	
	

	H
	% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
	 % 
	
	
	
	
	
	

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	
	
	

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	
	
	
	
	
	

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	
	
	
	
	
	

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	
	
	
	
	
	

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	
	
	
	
	
	

	Tableau ( : Taux et facteurs de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

Les demandes en vaccins DTC/Hép B ainsi que les matériels d’injection y afférents de 2002 en 2006 ont été déjà envoyées  à GAVI et sont déjà  acceptées
	Tableau 7.2: Estimation du nombre de doses de vaccin  HepB  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin DTC HepB
	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	
	
	
	
	

	C
	Taux de perte estimé en %   

	% 
	
	
	
	
	
	

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau (
	
	
	
	
	
	

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
	E x 0.25
	
	
	
	
	
	

	G
	Total doses de vaccin nécessaires 
	E + F
	
	
	
	
	
	

	H
	% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
	 % 
	
	
	
	
	
	

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	
	
	

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	
	
	
	
	
	

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	
	
	
	
	
	

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	
	
	
	
	
	

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	
	
	
	
	
	

	Tableau ( : Taux et facteurs de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
	Numéro de document : 3


9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
	Les stratégies que le Gouvernement ont préconisé pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants sont décrites ci-après :

· Collaboration avec les partenaires du PEV signataires du Mémorandum pour la période 2000-2003, l’objectif étant de rationaliser l’utilisation des ressources, de coordonner les activités et d’assurer le suivi de leurs réalisation par l’intermédiaires du Comité de Coordination inter agence.

· Sur le plan engagement du Gouvernement Malgache, l’Etat participe à l’achat des vaccins et dans le fonctionnement de la chaîne de froid (pétrole). Selon les rapports annuels du Service de la Vaccination, de 1997 à 2000, on note une augmentation très significative de cette participation.. De 1,03% en 1997, le financement alloué au Service de la Vaccination est passé en 1999  à 5.38% du budget de fonctionnement du Ministère de la Santé et de 9.42% en 2000.


· Vous trouverez ci-après une liste des stratégies de pérennisation et des mécanismes financiers actuels et projetés pour la vaccination et dépendant de la disponibilité des fonds, y compris les accords passés avec d’autres institutions (à savoir, l’initiative de l’indépendance vaccinale)

Tableau A : Stratégies de pérennisation pour la vaccination


La participation des partenaires adressées à GAVI lors de la première soumission 






(milliers d’US$)

	Titre de la stratégie/Ligne
	Partner
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Indépendance vaccinale (achat des vaccins)
	Gouvernement 
	43.7
	55.911
	76.9
	150
	250
	350
	450
	550

	Indépendance vaccinale (achat pétrole)
	Gouvernement
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200
	200

	Appui au PEV
	UNICEF
	400
	895.284
	850
	1.100
	1.050
	1.050
	1.050
	1.050

	Appui au PEV
	USAID
	400
	500
	250
	200
	TBD
	TBD
	TBD
	TBD

	Appui au PEV
	JAPON
	
	278.6
	136.9
	120.456
	
	
	
	

	Appui au PEV
	OMS
	228
	218
	200
	
	
	
	
	

	Appui au PEV
	Rotary International
	61
	129.698
	68.8
	
	
	
	
	

	Appui au PEV
	JSI
	
	
	121.359
	
	
	
	
	


	· Tableau B. Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
	    Numéro de document  4 


· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins):
Tableau C







 (en milliers d’US $)

	Partenaires du PEV
	1997
	1998
	199
	2000
	TOTAL

	UNICEF
	1298.973
	2508.110
	1900.458
	1016.541
	6724.082

	OMS
	26.0
	304.850
	248.099
	-
	578.949

	JICA
	302.400
	228.070
	202.436
	136.988
	869.894

	GOUVERNEMENT
	17.076
	39.760
	133.756
	137.508
	328.098

	TOTAL
	1644.449
	3080.790
	2484.749
	1291.035
	8501.023


Les fonds USAID ont été gérés par l’UNICEF

10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de MADAGASCAR…………….., 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de 75 %  correspondant à 474.409 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination             
                         OUI           NON

     ( déjà  acquis jusqu’en 2006 )

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

              OUI           NON

    (déjà  acquis jusqu’en 2006)

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           NON

   (nouvelle demande )

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 503.135 (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)
· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

Le fond est géré par le Ministère de la Santé conjointement par la Direction de la Médecine Préventive et le Service de la Vaccination. Chaque entrée de fond est précédée d’une requête. Au niveau périphérique, chaque bénéficiaire signera une lettre d’engagement. Les pièces justificatives seront adressées au Service de la Vaccination trois mois au plus tard après la fin de l’activité. Un audit interne est effectué tous les ans tant au niveau central que régional et périphérique. La viabilité à long terme est garantie par la participation du Gouvernement Malagasy au financement des activités de vaccination (achat des vaccins et pétrole, transport, prise en charge des salaires et indemnité du personnel). Des rapports techniques et financiers seront remis régulièrement.

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.

10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                OUI                             Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):
Oui
Les articles détaillés au tableau 8






Des fonds pour un montant équivalent

	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections, (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.

	
	ARTICLE
	
	2005
	2006
	2007

	F
	Total seringues autobloquantes
	pour BCG
	
	701 526
	757 227
	778 429

	
	
	pour DTC Hep B 
	
	Déjà acquis
	
	

	
	
	Pour VAR
	
	660 837
	713 308
	768 199

	
	
	Pour VAT
	
	1 508 281
	1 622 629
	1 668 063

	H
	Total seringues de reconstitution  
	
	141 259
	152 259 
	159 316

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	
	33 432
	36 024
	37 451




· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

· L’introduction du vaccin contre l’hépatite B et l’utilisation exclusive des seringues autobloquantes dans le PEV de routine nécessite encore le soutien des partenaires du PEV , notamment le GAVI et le FONDS/GAVI

· La sécurité des injections nécessite la  gestion des déchets. Or, l’élimination des déchets en général et des matériels usés se fait auparavant d’une façon archaïque, c’est à dire par combustion et enfouissement dans des fosses creusées aux alentours des formations sanitaires. Très peu d’incinérateurs  existent  au niveau des centres de santé. Il est donc indispensable de doter les chefs lieux de districts et les chefs lieux de provinces en incinérateurs.
· Intensifier la formation du personnel ainsi que la supervision formative à tous les niveaux
· Réaliser des contrôle de la qualité des données d’une façon régulière 
TABLEAU DE BORD CONSOLIDE DES PARTENAIRES DU PEV – 2000 -

	Dépenses en 2000 et différentes sources de financement

	Réf.

#
	Ligne budgétaire
	Gouver-

Nement
	Unicef
	Canada
	USAID
	UNFIP
	Rotary Int.
	UK
	OMS
	JSI
	JAPON
	Privé
	Total dép. 2000

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Vaccins…
	76.923
	100.850
	2.772
	24.543
	-
	10.968
	-
	-
	-
	39.600
	-
	255.656

	1.2
	· Seringues et Kit injection
	
	45.457
	-
	-
	52.275
	-
	-
	-
	-
	30.060
	-
	127.792

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Réfrigérateurs-Glacières
	-
	-
	-
	-
	-
	57.910
	-
	-
	-
	-
	-
	57.910

	2.2
	· Kit maintenance
	-
	-
	-
	18.114
	50.202
	-
	-
	-
	-
	19.74
	-
	70.290

	2.3
	· Pièces détachées froid
	-
	12.696
	21.260
	-
	60.523
	-
	-
	-
	-
	65.354
	-
	159.833

	3.
	Autres équipements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Pièces détachées véhicules et motos
	-
	28.930
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	28.930

	3.2
	· Matériels roulants
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	3.3
	(       Supports IEC
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	14.746
	-
	-
	14.746

	4.
	Autres activités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.1.
	· Stratégies avancées/JLV
	-
	8.964
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	8.964

	4.2.
	· Formation
	-
	7.139
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	28.734
	-
	-
	35.873

	4.3.
	· Supervision/Suivi évaluation
	-
	35.400
	-
	-
	-
	-
	6.004
	-
	63.918
	-
	0.652
	105.974

	4.4.
	· Surveillance épidémiologique
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0.275
	-
	-
	-
	0.275

	4.5
	· Mobilisation sociale 
	-
	393.588
	6.244
	5.040
	19.763
	-
	-
	-
	13.961
	-
	-
	434.060

	4.6
	· Transport vaccins et matériels
	12.308
	43.000
	8..783


	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	143,138

	4.7
	· Campagne anti-rougeole
	-
	8.161
	-
	-
	-
	-
	-
	33.000
	-
	-
	-
	41.161

	4.8
	· Achat pétrole
	200.000
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	200.000

	4.9
	· Taxes diverses(TVA,DTI)
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	Total dépenses en 2000
	289.231
	684.185
	39.059
	43.161
	182.763
	68.878
	6.004
	33.275
	121.359
	136.988
	0.652
	1 605.555


TABLEAU DE BORD CONSOLIDE DES PARTENAIRES DU PEV – 2001 -

	Réf.

#
	 Ligne budgétaire
	Gouver-

nement
	Unicef
	Canada
	USAID
	UNFIP
	GAVI
	UK
	OMS
	JSI
	JAPON
	Total budget

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Vaccins…
	100.000
	76.987
	-
	-
	-
	328.200
	-
	-
	-
	23.250
	428.437

	1.2
	· Seringues et Kit injection
	-
	-
	-
	-
	-
	984.300
	-
	-
	-
	8.230
	992.530

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Réfrigérateurs-Glacières
	-
	135.000
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	135.000

	2.2
	· Kit maintenance
	-
	22.468
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	8.927
	31.395

	2.3
	· Pièces détachées froid
	-
	120.000
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	50.020
	170.020

	3.
	Autres équipements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Pièces détachées véhicules et motos
	-
	9.476
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	9.476

	3.2
	· Matériels roulants
	-
	-
	-
	-
	70.000
	-
	-
	-
	-
	-
	70.000

	3.3
	(       Supports IEC 
	-
	35.000
	-
	-
	-
	10.000
	-
	-
	-
	-
	45.000

	4.
	Autres activités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.1.
	· Stratégies avancées/JLV
	-
	90.000
	-
	-
	-
	30.000
	-
	-
	-
	-
	120.000

	4.2.
	· Formation
	-
	30.000
	-
	-
	-
	30.000
	-
	-
	-
	-
	60.000

	4.3.
	· Supervision/Suivi évaluation
	-
	600.000
	-
	-
	-
	70.000
	-
	-
	-
	-
	670.000

	4.4.
	· Surveillance épidémiologique
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	4.900
	-
	-
	4.900

	4.5
	· Mobilisation sociale 
	-
	30.000
	-
	-
	-
	93.500
	-
	-
	-
	-
	123.500

	4.6
	· Transport vaccins et matériels
	20.000
	10.000
	-
	-
	-
	10.000
	-
	-
	-
	-
	40.000

	4.8
	· Achat pétrole
	250.000
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	250.000

	4.9
	· Taxes diverses(TVA,DTI)
	642.197
	-
	-
	-
	-
	-
	--
	-
	-
	-
	642.197

	Total budget  2001
	1.012.197
	1.158.931
	-
	-
	70.000
	1.556.000
	-
	4.900
	-
	90.427
	2.880.258


TABLEAU DE BORD CONSOLIDE DES PARTENAIRES DU PEV – 2002 -

	Réf.

#
	 Ligne budgétaire
	Gouver-

nement
	Unicef
	Canada
	USAID
	UNFIP
	GAVI
	UK
	OMS
	JSI
	JAPON
	Total budget

	1.
	Vaccins, seringues autobloquantes…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Vaccins…
	57.402
	658.022
	-
	-
	-
	1.490.445
	-
	-
	-
	751.430
	2.957.299

	1.2
	· Seringues et Kit injection
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0

	2.
	Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Réfrigérateurs-Glacières
	-
	69.645
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	14.000
	-
	83.645

	2.2
	· Kit maintenance
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	0

	2.3
	· Pièces détachées froid
	-
	229.555
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	1.492
	231.047

	3.
	Autres équipements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3.1
	· Pièces détachées véhicules et motos
	7.777
	-
	-
	-
	-
	5.073
	-
	-
	-
	-
	12.850

	3.2
	· Matériels roulants
	-
	-
	-
	-
	14.000
	-
	-
	36.923
	-
	-
	50.923

	3.3
	(       Supports IEC 
	-
	-
	-
	-
	-
	16.913
	-
	-
	20.307
	-
	37.220

	4.
	Autres activités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4.1.
	· Stratégies avancées/JLV
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-

	4.2.
	· Formation
	-
	51.012
	-
	-
	-
	7.805
	-
	24.187
	21.019
	-
	104.023

	4.3.
	· Supervision/Suivi évaluation
	-
	71.380
	-
	-
	-
	2.294
	-
	-
	2.992
	-
	76.666

	4.4.
	· Surveillance épidémiologique
	-
	122.175
	-
	-
	-
	-
	-
	13.000
	-
	-
	135.175

	4.5
	· Mobilisation sociale 
	-
	82.398
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	-
	82.398

	4.6
	· Transport vaccins et matériels
	20.000
	9.031
	-
	-
	-
	11.523
	-
	-
	12.211
	-
	52.765

	4.8
	· Achat pétrole
	122.065
	-
	-
	-
	-
	51.682
	-
	-
	39.727
	-
	213.474

	4.9
	· Taxes diverses(TVA,DTI)
	463.769
	-
	-
	-
	-
	-
	--
	-
	-
	-
	463.769

	Total budget  2002
	671.013
	1.293.216
	-
	-
	14.000
	1.585.735
	-
	74.110
	110.256
	752.922
	3.856.796

	Total  Polio JNV  TMN JLV
	
	1.769.122
	
	
	
	137.899
	
	1.171.00
	13.112
	-
	3.091.133


ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

	Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

	a) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
	Numéro de document…2

	b) Mandat du CCI. 
	Numéro  document 1

	c) Comptes rendus des trois  réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
	Numéro de document 3

	Évaluation des services de vaccination

	d) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
	Numéro de document 4

	e) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
	Numéro de document 2

	Plan pluriannuel pour la vaccination

	f) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé( BUSNESS PLAN ). 
	Numéro de document 5

	g) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé.

Voir PTA 200 : page 8 et plan d’action 2000-2005 : pages 8.9.14 et 23
	Numéro de document 6

	Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

	h) Tableau des dépenses pour  2000-2001-2002

i) Tableau du budget et besoin en ressources 2000 (Annexe 1)
	Numéro de document 4


* Documents déjà transmis lors de notre proposition initiale en Juin 200

ANNEXE  3

	ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION


	
	Données bancaires

	

	SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)

	
	

	Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du18 Septembre 2000 ,  le Gouvernement de MADAGASCAR, demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



	Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
	PROGRAMME ELARGI DE VACCINATION (PEV)

	Adresse :
	

	
	SERVICE DE LA VACCINATION B.P. 3998

	
	

	Ville – Pays :
	ANTANANARIVO – MADAGASCAR

	Téléphone :
	(261-22/268-17
	Fax :      -
	

	Montant en USD :  
	( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
	Devise du compte bancaire :
	

	À créditer à :       Titre du compte
	GAVI/PEV

	No. de compte :
	05004-00056-7

	À :                    

Nom de la banque
	Antananarivo

BFV-SG

	Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
	OUI  ( X )    NON   (   )

	Qui assure la vérification du compte ?
	Comité de pilotage de suivi des

Financements des partenaires du Ministère de la Santé

	Signature du responsable gouvernemental habilité :



	
Nom :
	
	Sceau :



	Fonction :
	
	

	Signature :
	
	

	Date :
	
	

	
	
	


	SECTION 2 (à compléter par la banque)


	

	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

	Nom de la banque :
	BFV-Société Générale
	SOCIETE GENERALE



	Nom de la succursale :
	BFV/Société Générale
	SOCIETE GENERALE

NEW YORK

	Adresse :


	14, Rue Général Rabehevitra
	1221 Avenue OF DE AMERICAS

12 th Floor

	
	Antananarivo 101
	

	Ville – Pays :
	Antananarivo – MADAGASCAR
	NEW YORK 10020 NY

	Code Swift :
	BFAVMGMG
	SOGE US 33

	Code guichet :
	00005
	Compte 0017 6885 (USD)

	No. ABA :
	
	

	Téléphone :
	(261-20) 22-206-91
	212 278 6000

	Fax :
	(261-20) 22-383-62
	212 278 7623

	
	
	

	Je certifie que le compte No 0500 4000 56-7 est détenu par  (Nom de l'institution) Programme Elargi de Vaccination (Ministère de la Santé) auprès de cette banque.

	Le compte doit être signé conjointement par au moins  2 des responsables ayant un pouvoir :
	Nom de l'agent habilité de la banque :



	1  Nom :

Fonction:
	RAHANTANIRINA Marie Perline Odette
	Signature :                    
	

	
	DIRECTEUR DE LA SANTE DE LA   FAMILLE
	Date:
	

	2  Nom :

Fonction : 
	RANDRIAMANALINA Bakolalao 

Marie Joséphine
	Sceau:

	
	CHEF DU SERVICE DE LA VACCINATION
	

	
3  Nom :

Fonction:
	
	

	
	
	

	4  Nom:

Fonction:
	
	

	
	
	


LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
	Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :


	
	Nom
	
	
	Fonction

	Responsable habilité du gouvernement
	
	
	
	

	Responsable habilité de la banque 
	
	
	
	

	

	                                    

	Signature du Représentant de l'UNICEF :



	Nom
	

	Signature
	

	Date
	

	
	








� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons mono doses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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